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Depuis quelques décennies, les droits de la nature sont apparus comme un nouveau mode de prise en compte des entités naturelles dans les régimes démocratiques. Par la reconnaissance d'une personnalité juridique aux entités naturelles, ces droits permettent aussi d'incarner autrement le vivant dans l'espace politique : en plus de permettre une représentation juridique des entités naturelles, ils justifient la mise en place de nouveaux modes de gouvernance du vivant. Or, en Europe, à l'heure de la Loi sur la restauration de la nature, l'enjeu d'une gouvernance démocratiquement le vivant apparaît central. Beaucoup jugeaient néanmoins les droits de la nature inadaptés au contexte européen, supposé trop moderniste et anthropocentrique et leur préférant les droits de l'environnement. 

La reconnaissance par l'Espagne, en septembre 2022, des droits de la Mar Menor prouve qu'ils sont une piste juridico-politique possible ; de nombreuses initiatives émergent en France et en Europe pour reconnaître ces droits d'un nouveau genre. Le cas de la Mar Menor prouve cependant aussi que l'application juridico-politique de ces droits pose de nombreux problèmes pratiques et théoriques. L’un des principaux problèmes est ainsi lié à la représentation de l'entité naturelle : comment traduire politiquement ses intérêts ? Comment composer cette représentation à partir des voix des scientifiques, des citoyens et des élus ?

Cette recherche vise ainsi à explorer la fécondité politique des droits de la nature en clarifiant les problèmes posés par leur mise en œuvre. Les droits de la nature ne sont pas seulement considérés comme une innovation juridique, mais comme source d'invention politique, comme le fondement de nouvelles figures politiques, advenant après l'Etat souverain, l'homme moderne et les entreprises multinationales. Sur ce fond, l'hypothèse est faite que les droits de la nature pourraient contribuer à un nouvel équilibre des pouvoirs, plus favorable aux intérêts écologiques. 

Eprouver cette hypothèse engage à un travail mêlant philosophie et enquêtes de terrain, tout en empruntant des outils à l'écologie politique et à la sociologie politique. La lagune Mar Menor sera le premier terrain d'étude. L'enquête portera ensuite sur d'autres sites d'expérimentation des droits de la nature en France et en Europe. Une approche comparative permettra d'évaluer les apports potentiels des droits de la nature par rapport aux institutions traditionnelles de la nature (parc naturel, réserve, comité de bassin versant, etc.). Enfin, une interprétation philosophique, dans la lignée des philosophies écologiques, permettra de mieux comprendre cette nouvelle figure politique : la personne écologique. 

